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JEAN CHAZAL

Les Suisses en France

Population suisse au recensement de 1975

La Communauté suisse en France est constituée
par une population qui comprenait, au recensement
de 1975, 28 095 personnes (16 830 hommes et
11 195 femmes). Cette population serait en diminution

puisque l'on aurait constaté en 1979 24 551
ressortissants helvétiques, dans notre pays.

Cette population se concentre dans les zones
vitales du territoire français avec, par ordre décroissant:

Paris et sa région, 4 115 hommes et 2 985
femmes, soit moins du tiers de la population territoriale,

la région Rhône-Alpes avec 3 835 hommes et
2 690 femmes, soit près du 1/4 de cette population,
devançant la Provence, la Franche-Comté et l'Alsace
qui dépassent ou approchent les 2 500 personnes.

Actifs au recensement de 1975 : sur cette population

globale, les actifs étaient répartis de la façon
suivante :

Hommes 8 865
Femmes 2 765
Total 11 630

Soit en tout état de cause un rapport de 2,4
entre actifs et inactifs, proportion normale dans la

population étrangère en France.

Répartition par secteurs professionnels (recensement
1 975)

Population suisse par régions au recensement
(1975)

Hommes Femmes

Région parisienne 4 115 2 985
Picardie 170 185
Pays de la Loire 105 70
Centre 275 165
Nord 200 1 60
Champagne 340 175
Bretagne 100 60
Auvergne 210 80
Alsace 1 495 1 070
Midi-Pyrénées 315 180
Aquitaine 475 260
Limousin 50 45
Bourgogne 520 210
Lorraine 345 235
Franche-Comté 1 655 855
Provence 1 610 1 235
Haute-Normandie 115 50
Poitou-Charentes 95 60
Languedoc 395 325
Basse-Normandie 90 40
Rhône-Alpes 3 835 2 690
Corse 320 60

France 16 830 11 195
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Hommes Femmes

Agriculteurs 815 115
Salariés agricoles 180 15
Patrons de l'industrie et du

commerce 1 150 150
Professions libérales + Cadres

supérieurs 1 645 180
Cadres moyens 925 515
Employés 630 505
Contremaîtres, O.P., Apprentis 1 155 70
O.S., manœuvres 1 165 245
Mineurs, marins 5 0
Services 225 345
Artistes, Clergé 970 625



Le niveau élevé de qualification de cette population

est très frappant : près de 30 % est constitué par
des patrons de l'industrie et du commerce et par des
membres des professions libérales.

Entrées de permanents suisses: l'Office National
d'Immigration (O.N.I.)

Travailleurs Membres de
familles

1970 431 142
1971 377 133

1972 287 101
1973 310 89

1974 197 168
1975 143 92

1976 116 114
1977 97 84

1978 72 95
1979 78 50

Les entrées de salariés permanents suisses en France,
telles qu'elles sont contrôlées par l'O.N.L, ont diminué

régulièrement à partir de 1971 et plus encore
à partir de 1977. Seul, le haut niveau de qualification
de ces salariés explique leur relatif maintien, en
pourcentage, par rapport aux autres nationalités, en
général beaucoup plus touchées.

Comment venir travailler en France

Les ressortissants de la Confédération helvétique
qui veulent venir exercer en France une activité salariée,

doivent faire l'objet d'un contrat de travail souscrit

par leur futur employeur établi en France. Ce
contrat est revêtu du visa du Ministère du Travail
français, dont les services s'assurent auparavant qu'il
n'existe pas sur le territoire, de demandeurs d'emploi,
français ou étranger en situation régulière, susceptibles

d'accepter cet emploi.

Après examen du dossier, les services du Ministère

du Travail (Direction Départementale du Travail)
adressent le dossier à l'Office National d'Immigration
qui le transmet aussitôt au Consulat de France en
Suisse, correspondant au lieu de résidence du bénéficiaire

du contrat.
Celui-ci est convoqué par le Consulat, subit une

visite médicale, et, s'il est déclaré, apte, reçoit son
contrat de travail et l'autorisation d'entrée en France
pour y prendre son emploi.

Il reçoit quelques jours après son arrivée chez
son nouvel employeur, une carte de travail et une
carte de séjour valables 1 an et renouvelables pour la
même durée ou pour une durée plus longue.

L'émigration des familles

La venue en France des familles est subordonnée,
sauf dans le cas très rare des familles dites accompagnantes,

à l'établissement d'un dossier par le chef de
famille, auprès de la Direction Départementale de
l'Action Sanitaire et Sociale (qui dépend du Ministère
de la Santé). Le chef de famille doit prouver qu'il
détient un logement et des ressources suffisants et
qu'il réside en France depuis au moins 1 an. Le
dossier ainsi constitué est transmis à l'Office National
d'Immigration, puis au Consulat de France compétent
pour le lieu de résidence de la famille.

Les stagiaires

Un accord relatif à l'admission de stagiaires a été
conclu entre la France et la Suisse le 1er août 1946.
Les jeunes suisses âgés de 18 à 30 ans ont la possibilité

de venir en France effectuer un stage de
perfectionnement professionnel et linguistique d'une durée
de 3 à 12 mois avec prolongation éventuelle de
6 mois. La situation de l'emploi ne leur est pas opposable,

toutefois l'exercice de professions réglementées
en France est soumis à l'agrément des Ministères

concernés. Le contingent annuel autorisé de
stagiaires suisses est de 500. En 1979, 173
ressortissants suisses sont venus en France dans le cadre
de cet accord.
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